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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE TURQUE 
ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SUD-AFRICAINE 
RELATIF À LA COOPÉRATION EN MATIÈRE DE TOURISME

Le Gouvernement de la République turque et le Gouvernement de la République 
sud-africaine, ci-après dénommés collectivement les « Parties » et individuellement une 
« Partie »,

Poussés par le désir mutuel de développer et de renforcer la coopération en matière 
de tourisme entre les deux pays,

Reconnaissant l'importance des relations bilatérales en matière de tourisme et 
considérant qu'elles sont l'élément indispensable pour étendre et renforcer les liens 
d'amitié entre les peuples des deux pays,

Sont convenus de ce qui suit :

Article 1

Les Parties s'efforcent de renforcer et de promouvoir la coopération en matière de 
tourisme, conformément à la législation nationale des deux pays, y compris le présent 
Accord et d'autres accords internationaux, lesquels sont en vigueur dans les deux Parties 
et au sein des organisations internationales de tourisme.

Article 2

Les Parties s'efforcent d'encourager :
a) l'établissement des relations d'affaires entre la Turquie et les associations, les 

organisations et les entreprises touristiques sud-africaines;
b) le développement d’activités communes entre elles en matière de services 

touristiques et de promotion du tourisme collectif et individuel dans ses formes variées, y 
compris le tourisme culturel, récréatif, d'affaires, des enfants et des jeunes;

c) l'échange de groupes spécialisés, par exemple, dans la visite des expositions, des 
foires, des conférences, des colloques, des séminaires et d'autres manifestations 
touristiques internationales scientifiques et d'information promotionnelle.

Article 3

Les Parties s'efforcent de simplifier leurs formalités de voyage, conformément à la 
législation nationale en vigueur dans leur pays respectif, afin d'accroître le flux 
touristique entre les deux pays.
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Article 4

Les Parties encouragent et soutiennent la communication, entre elles, des statistiques 
et d'autres informations en matière de tourisme, y compris :

a) les lois et les autres normes qui régissent les activités de tourisme des pays 
respectifs;

b) la législation nationale en matière de protection de ressources culturelles et 
naturelles de valeur touristique;

c) les ressources touristiques des pays respectifs;
d) la recherche en matière de tourisme;
e) le matériel de référence et de publicité.

Article 5

Les Parties contribuent au développement des infrastructures et des installations de 
tourisme en encourageant l'investissement dans ce secteur.

Article 6

Les Parties se prêtent une assistance mutuelle concernant la formation 
professionnelle dans le domaine du tourisme, les services d'experts-conseils, l'échange de 
scientifiques, les représentants de mass-média et les experts en tourisme et encouragent 
les contacts mondiaux et la coopération entre les organisations engagées dans la 
recherche en matière de tourisme.

Article 7

1) Chaque Partie peut créer une représentation touristique officielle sur le territoire 
de l'autre Partie.

2) La création et les activités de telle représentation sont convenues entre les 
administrations du tourisme des deux Parties et sont soumises à la législation en vigueur 
dans leur pays respectif.

Article 8

Les Parties mettent sur pied une Commission mixte de tourisme pour le suivi du 
présent Accord et pour l'évaluation d'éventuels problèmes d'intérêt commun concernant le 
tourisme de manière à accroître le flux touristique entre leurs pays et attirer des touristes 
de pays tiers.

La Commission mixte se réunit alternativement, deux fois par an, dans chacun des 
pays et elle est présidée par le Chef de délégation du pays hôte.
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Article 9

Tout différend découlant de l’interprétation ou l’application du présent Accord est 
réglé à l'amiable par la concertation ou la négociation entre les Parties.

Article 10

Le présent Accord entre en vigueur immédiatement après notification écrite par 
chaque Partie, l'une à l'autre, de l'achèvement des procédures prévues par leur législation 
respective pour son application. Le présent Accord entre en vigueur à la date de la 
dernière notification.

Il demeure en vigueur pendant cinq ans et est par la suite reconduit tacitement par 
périodes successives de cinq ans, à moins que l’une des Parties ne le dénonce par écrit, 
par la voie diplomatique, au moins six mois avant l'expiration d'une période.

Le présent Accord peut être modifié sur consentement mutuel des Parties par le biais 
d’un échange de notes entre elles, par la voie diplomatique.

FAIT à Ankara, le 23 juin 2000, en deux exemplaires originaux, en langues turque et 
anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence, le texte anglais 
prévaut.

Pour le Gouvernement de la République turque :

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine :
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